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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Enseignement scolaire »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 0 0
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 110 000 000

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

0 0

Enseignement technique agricole 0 0
Rémunération des assistants d’éducation en 
préprofessionnalisation (ligne nouvelle)

110 000 000 0

TOTAUX 110 000 000 110 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons d’augmenter la rémunération des AED en pré-
professionnalisation pour la porter au niveau de 60 % du revenu médian, soit 1207,20 euros.

Les AED en pré-professionnalisation sont rémunérés entre 714 et 980 euros selon leur niveau 
d’études. En L2 et L3, il doivent accomplir un service de 8 heures de présence hebdomadaire 
pendant 39 semaines, soit 312 heures. En M1, leurs missions sont élargies, ils doivent assurer des 
séquences pédagogiques complètes, parfois en remplaçant des enseignants absents pour un service 
de 6 heures hebdomadaires sur 36 semaines.

Pour faire face à la crise du recrutement, le vivier de recrutement des métiers de l’enseignement doit 
être élargi. Pour cela, les conditions matérielles dans lesquelles les concours sont préparés doivent 
être améliorées. 714 ou 980 euros par mois ne suffisent pas pour vivre correctement, ce sont des 
revenus en dessous du seuil de pauvreté.

Les AED en préprofessionnalisation doivent pouvoir être rémunérés au moins au niveau du seuil de 
pauvreté, soit 60 % du revenu médian, ce qui représente 1207,20 euros par mois.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons de transférer des crédits en 
autorisation d’engagement et en crédit de paiement à hauteur de 110 millions de l’action 09 
« Fonctionnement des établissements » du programme 139 « Enseignement privé du premier et du 
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second degré » vers un nouveau programme « Rémunération des assistants d’éducation en 
préprofessionnalisation ». Nous n’avons pas l’intention de ponctionner le programme 139 et nous 
appelons le Gouvernement à lever ce gage.


